
Délibération n°V2021-069

Extrait  du  registre  des
délibérations  du  Conseil
municipal  de  la  Ville  de
Montpellier

Séance ordinaire du 
lundi 12 avril 2021

L’an  deux-mille-vingt-et-un  et  le  douze  avril,  les
membres du Conseil municipal, légalement convoqués,
se sont assemblés en visioconférence, sous la présidence
de Monsieur le Maire, Michaël DELAFOSSE.

Nombre de membres en exercice : 65

Renouveau démocratique et 
innovation sociale

Présents :
Tasnime  AKBARALY,  Nadia  AKIL,  Luc  ALBERNHE,  Georges  ARDISSON,  Eddine  ARIZTEGUI,  Michel
ASLANIAN, Christian ASSAF, Yves BARRAL, Boris BELLANGER, Christophe BOURDIN, Françoise BOUTET-
WAISS,  Véronique  BRUNET,  Elodie  BRUN-MANDON,  Emilie  CABELLO,  Michel  CALVO,  Roger-Yannick
CHARTIER, Sébastien COTE, Michaël DELAFOSSE, Jean-Dominique DELAVEAU, Fanny DOMBRE-COSTE,
Alenka  DOULAIN,  Caroline  DUFOIX,  Hind EMAD, Maryse  FAYE,  Julie  FRÊCHE,  Clara  GIMENEZ,  Serge
GUISEPPIN, Clare HART, Mylvia HOUGUET, Stéphanie JANNIN, Salim JAWHARI, Stéphane JOUAULT, Flora
LABOURIER,  Mustapha  LAOUKIRI,  Max LEVITA,  Mustapha  MAJDOUL,  Sophiane MANSOURIA,  Coralie
MANTION, Nicole MARIN-KHOURY, Isabelle MARSALA, Hervé MARTIN, Marie MASSART, Fatma NAKIB,
Laurent NISON, Yvan NOSBE, Clothilde OLLIER, Manu REYNAUD, Catherine RIBOT, Agnès ROBIN, Séverine
SAINT-MARTIN, Agnès SAURAT, Philippe SAUREL, Mikel SEBLIN, Célia SERRANO, Charles SULTAN, Radia
TIKOUK, Joëlle URBANI, François VASQUEZ, Annie YAGUE.

Absents ayant voté par procuration en application de l'article L 2121-20 du
Code général des collectivités territoriales :
Mohed ALTRAD ayant donné pouvoir à Serge GUISEPPIN, Mickaël DIORE ayant donné pouvoir à Roger-Yannick
CHARTIER, Abdi EL KANDOUSSI ayant donné pouvoir à Joëlle URBANI, Patricia MIRALLES ayant donné
pouvoir à Annie YAGUE, Bruno PATERNOT ayant donné pouvoir à Célia SERRANO, Bernard TRAVIER ayant
donné pouvoir à Max LEVITA.

Absents :

Démocratie participative - Composition des Conseils de quartier pour le mandat
2020-2026

Madame Séverine SAINT-MARTIN, Adjointe au Maire, rapporte :

L’équipe municipale appelle de ses vœux la mise en œuvre,  pour accompagner un programme politique
volontariste et ambitieux, d’une démocratie locale active et sincère venant intégrer l’expertise citoyenne aux
politiques publiques.

La participation des habitants à la parole publique a été prévue par la loi dès 1991, avec le texte créant un
principe de consultation préalable des habitants pour toute opération modifiant les conditions de vie des
quartiers. La loi sur la démocratie locale de 2002 a, quant à elle, rendu obligatoire pour les communes de
plus de 80 000 habitants la mise en place de Conseils de quartier. 

Le bilan de l’offre de participation des habitants tirés au sort mise en place précédemment a mis en évidence
une baisse croissante de vitalité de ce dispositif.

La refonte de la composition des nouveaux Conseils de quartier ici proposée a donc pour but de garantir, à
tous les Montpelliérains, un espace de co-construction éclairée de l’action de la Ville de Montpellier.  

Aux côtés des associations, notamment de quartier, et des représentants du monde socioprofessionnel, les
habitants pourront faire valoir leur expertise d’usage, émettre des avis sur les projets municipaux en éclairant
la prise de décision des élus, et porter en toute autonomie des projets financés dans le cadre de budgets
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participatifs.

Les missions des Conseils de quartiers :

Les Conseils de quartier sont des espaces autonomes d'expression, de proposition et d'initiative des habitants
et des acteurs locaux des quartiers.  Leurs missions ont fait l’objet d’une concertation avec un groupe de
travail  composé  de  représentants  de  comités  de  quartiers  et  de  conseillers  du  Conseil  municipal  de  la
Jeunesse.

Les Conseils de quartier ont pour mission :

- De  permettre  une  meilleure  prise  en  compte  des  préoccupations  et  de  l’expertise  d’usage  des
habitants et acteurs de quartier. Les Conseils de quartier peuvent être consultés par le maire ou ses
représentants et formuler des propositions sur toute question concernant le quartier ou la ville,

- D’être une instance d’information, de débats et de réflexions sur la vie et les projets d’aménagement
du quartier. Les Conseils de quartiers sont impliqués dans les concertations initiées par la ville,

- D’organiser le fonctionnement de groupes de travail ou commissions thématiques qui peuvent être
ouvertes à tous, habitants et acteurs du quartier. A ce titre, ils élaborent des propositions, des avis à
l’intention des élus de la Ville,

- D’initier et  accompagner des projets en s’inscrivant dans une démarche collective. A ce titre,  ils
contribuent,  dans  le  cadre  du  budget  participatif,  à  l’impulsion,  la  conception  de  projets
d’aménagement collectif,

- De s'impliquer dans les autres dispositifs de démocratie locale en nommant des représentants pour
siéger au Conseil de Développement de la Métropole, au Conseil local de sécurité et de prévention de
la délinquance (CLSPD), 

- De nommer deux représentants pour participer au futur Conseil des Conseils de quartier, qui aura
pour objectif de coopérer avec les élus au renouveau démocratique et la démocratie participative et
inclusive  afin  de  mettre  en  œuvre  un  processus  d’amélioration  continue  du  fonctionnement  des
Conseils de quartier et travailler en inter-comités,

- De préparer l’assemblée de quartier, réunion publique annuelle, ouverte à tous ainsi qu’aux élus, dans
laquelle le bilan de l’année (travaux des groupes de travail, avis émis sur les projets…) est dressé, les
perspectives pour l’année à venir sont présentées.

Dès la mise en place des Conseils de quartiers, un groupe de travail aura pour objectif d’élaborer la charte
des  Conseils  de  quartiers  ainsi  qu’un  règlement  intérieur  commun à  tous  les  Conseils  de  quartier.  Ce
règlement intérieur viendra préciser les modalités de gouvernance et de fonctionnement.

Les moyens mis à disposition des Conseils de quartier :

Un lieu de réunion et de travail est mis à leur disposition au sein des quartiers, de préférence au sein des
Maisons pour Tous. 

Les Conseils de quartier disposent d’un budget propre :
- 24 000 € de budget de fonctionnement propre aux Conseils (3 000 € par Conseil),
- 50 000 € dédiés à la formation des membres des Conseils,
Auxquels il faut ajouter 2 millions d’€ de crédits, votés au Budget primitif, pour les budgets participatifs.
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Le budget de fonctionnement est destiné à financer les dépenses courantes de fonctionnement des Conseils
de quartier (fournitures nécessaires au fonctionnement du Conseil, frais de courriers ou tout autre document
de  communication  sur  les  activités  du  Conseil,  frais  pour  l’organisation  de  réunions  ou  de  temps  de
convivialité...).

Pour accroître la dynamique, la légitimité, la fluidité, l’impact et la dimension participative des Conseils,
notamment  en  direction  de  la  jeunesse,  leur  activité  sera  progressivement  relayée  sur  la  plateforme
numérique de la participation de la ville.

Délimitation des quartiers :

Il est proposé de conserver la délimitation actuelle en 7 quartiers initialement définis correspondant aux 7
quartiers INSEE de la ville, à savoir :

1. Le Quartier Centre (Ecusson et ses faubourgs) : Figuerolles, Gambetta, Antigone, Beaux - Arts,
Boutonnet, Arceaux, Gare, Aubes)
2. Le Quartier Hôpitaux Facultés (Aiguelongue, Plan des 4 Seigneurs, Malbosc)
3. Le Quartier Port Marianne (Pompignane, Millénaire, Grammont, Odysseum)
4. Le Quartier Prés d’Arènes (Saint Martin, Aiguerelles, Tournezy)
5. Le Quartier Croix d’Argent (Lemasson, Pas du Loup, Estanove)
6. Le Quartier Mosson (Paillade, Hauts de Massane)
7. Le Quartier Cévennes (Alco, Chamberte, Martelle)

Et d’y adjoindre un 8ème quartier :

8. Le Quartier Celleneuve, 

Identifié  comme tel  par  les  habitants  et  disposant  d’un positionnement  géographique particulier  rendant
difficile son rattachement précédent acté au grand quartier de la Mosson.

8 Conseils de quartier sont donc ainsi créés  .

Durée du mandat des Conseils de quartier :

Les membres des Conseils de quartier sont élus pour 3 ans. Leur mandat est renouvelable.

Composition des Conseils de quartier :

Il est proposé de créer des Conseils de quartier d’une taille permettant le débat (40 personnes membres de
chaque Conseil,  à l’exception de celui du quartier  Centre rassemblant 80 personnes au vu de son poids
démographique, et de celui du quartier Celleneuve composé de 15 membres).

Chaque Conseil de quartier sera donc composé :

1. D’habitant-e-s : Ce collège, majoritaire, est composé d’habitants du quartier volontaires (avec tirage
au sort parmi les candidatures si le nombre de volontaires est trop élevé),

2. Des associations de quartier, qui seront membres de droit,
3. D’associations du quartier, tirées au sort parmi les candidatures,
4. D’acteurs économiques du quartier (entreprises, commerçants, artisans, professionnels libéraux,

…), tirées au sort parmi les candidatures.

Un appel à candidatures sera lancé fin avril pour intégrer les Conseils de quartier.
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Quartiers Population  Poids
démograp
hique

Délégués
habitants

Délégués
comités  de
quartier

Délégués
associations
du quartier

Délégués
entreprises

Total 

1 – CENTRE 79 156 44% 45 15 10 10 80
Antigone 7 810 10% 4     
Boutonnet 14 188 18% 8     
Centre
historique-
Comédie 

14 195 18% 8     

Gare 8 948 11% 5     
Les Aubes 4 463 6% 3     
Les  Beaux-
arts 

9 179 12% 5     

Figuerolles 6 665 8% 4     
Gambetta 9 128 12% 5     
Les Arceaux 4 580 6% 3     
2  -  CROIX
D'ARGENT

40 589 23% 25 5 5 5 40

3  -
HOPITAUX-
FACULTES

43 068 24% 25 5 5 5 40

4  -  LES
CEVENNES 

45 908 25% 25 7 3 5 40

5  -
CELLENEU
VE 

4 589 3% 10 1 2 2 15

6 – MOSSON 24 606 14% 25 3 7 5 40
7  -  PORT
MARIANNE 

24 724 14% 25 3 7 5 40

8  -  PRES
D'ARENES 

18 974 11% 25 5 5 5 40

Total 180 385  100% 125 42 22 21 335

Dans tous les tirages au sort concernant la composition des collèges, la  parité sera recherchée, ainsi que
l’équilibre entre trois tranches d’âge :

 18-29 ans
 30-55 ans
 + de 55 ans

Une liste d’attente sera créée afin de pouvoir au remplacement des représentants démissionnaires. 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :

-d’approuver la délimitation des Conseils de quartier sur les 8 quartiers proposés ci-dessus,
- d’approuver les missions des Conseils de quartier tels que présentés ci-dessus, ainsi que la démarche de co-
construction des modalités de fonctionnement qui seront précisées dans un futur règlement intérieur adopté
par les Conseils de quartier,
- d’approuver la composition des Conseils telle que présentée ci-dessus,
- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette affaire.
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Conformément aux dispositions de l’article 21 du Règlement Intérieur du Conseil municipal de la Ville de
Montpellier, Mme Alenka DOULAIN, Conseillère municipale, a déposé en amont de la séance, une série
d’amendements  sur  cette  affaire.  Après  examen par  le  Conseil,  Monsieur  le  Maire  soumet  au  vote  les
amendements proposés par Mme Alenka DOULAIN : 

Pour : 2 voix
Contre : 49 voix
Abstentions : 13 voix
Ne prend pas part au vote : 1 voix
Mme Coralie MANTION.

Les amendements proposés par Mme Alenka DOULAIN sont rejetés à la majorité des voix exprimées.

À l'issue d'un vote électronique, la présente délibération est adoptée à l'unanimité des voix exprimées. 
Pour : 51 voix
Contre : 0 voix
Abstentions : 13 voix 
Ne prend pas part au vote : 1 voix 
Mme Coralie MANTION.

Fait à Montpellier, le 23 avril 2021 

Pour extrait conforme, 
Monsieur le Maire

Signé.

Michaël DELAFOSSE

Publiée le : 23 avril 2021 

Accusé de réception – Ministère de l'intérieur
034-213401722-20210412-158979-DE-1-1 
Acte Certifié exécutoire
Envoi en Préfecture : 23/04/21 
Réception en Préfecture : 23/04/21 

Monsieur le Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe qu'il peut faire l'objet d'un recours gracieux dans un délai de deux mois adressé au Maire ou 
d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.

Page 5 sur 5


